
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE

Information relative à tout diagnostic :

 Il est de l’obligation du propriétaire/ donneur d’ordre de fournir tous documents (Diagnostics, recherche, travaux, etc.)
et informations dont il aurait connaissance (exemple : présence de parasites du bois, matériaux amiantés,...) relatifs à
la présente mission.

 Le propriétaire doit fournir un accès sécurisé à toutes les pièces / locaux pour lesquels de diagnostiqueur a été
mandaté. Il est rappelé que l’inspection des ascenseurs, monte-charge, chaufferie, locaux électrique MT et HT
nécessitent l’autorisation préalable et la présence d’un technicien de maintenance spécialisé. Ces personnes doivent
être contactées et présentes sur site lors du diagnostic. Dans le cas où elles ne seraient pas présentes, et qu’une visite
supplémentaire soit nécessaire, celle-ci sera facturée conformément à la grille tarifaire.

 Seules les parties accessibles le jour de la visite seront contrôlées, c’est pourquoi le propriétaire devra déplacer le
mobilier lourd afin de permettre un accès aux murs, plinthes et cloisons.

 Le diagnostiqueur n’a pas l’autorisation réglementaire pour déposer des éléments nécessitant l’utilisation d’outils. Il est
de la responsabilité du propriétaire d’effectuer cette dépose préalablement (Trappes des baignoires / éviers, …)

 Le diagnostiqueur devra désigner un représentant s’il ne peut être présent lui-même lors du repérage.

Spécificité au constat termites / parasitaire :

 En conformité avec la norme NF P03-201, les éléments bois seront sondés mécaniquement, au poinçon, de façon non
destructive (sauf pour les éléments déjà dégradés ou altérés).

 Il s’agit d’un examen visuel de toutes les parties visibles et accessibles du bâtiment et à ses abords (10 m).

Spécificité au diagnostic amiante :

 Il est rappelé que la signature de l’ordre de mission par le donneur d’ordre est un accord tacite autorisant tous les
prélèvements nécessaires au diagnostiqueur (norme NF 46 020). Toutefois, si le propriétaire est présent lors de la
visite, il pourra refuser qu’un prélèvement soit effectué ; une mention sera alors inscrite dans le rapport.

 Réglementation VENTE et DTA : Selon les Articles R. 1334-17, 18, 20 et 21 et R. 1334-23 et 24 du Code de la Santé
Publique ; Annexe 13.9 du Code de la Santé Publique, Arrêtés du 12 et 21 décembre 2012 et du 26 juin 2013, décret
2011-629 du 3 juin 2011, arrêté du 1er juin 2015. Norme NF X 46-020 d’Août 2017 : Repérage des matériaux et
produits contenant de l’amiante dans les immeubles bâtis.
L’article R 1334-17 et 18 du code de la construction et de l’habitation prévoit que «Les propriétaires des parties
communes d'immeubles collectifs d'habitation ainsi les propriétaires d’immeuble à usage autre que d’habitation y font
réaliser un repérage des matériaux et produits des listes A et B contenant de l'amiante».
Le dossier de diagnostic technique comprend, entre autres, «l’état mentionnant la présence ou l’absence de matériaux
ou produits contenant de l’amiante prévu à l’article L. 1334-13 du même code».
La mission, s’inscrivant dans ce cadre, se veut conforme aux textes réglementaires de référence.

 Réglementation DAPP : Diagnostic Amiante Parties Privatives selon les Articles L 271-4 à L 271-6 du code de la
construction et de l’habitation, Art. L. 1334-13, R. 1334-16, 20 et 21 , R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la
Santé Publique ; Arrêté du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011. Norme NF X 46-020 de
décembre 2008 : Repérage des matériaux et produits contenant de l’amiante.
L’article R. 1334-16 du code de la construction et de l’habitation prévoit que « les propriétaires des parties privatives
d’immeubles collectifs d’habitation y font réaliser un repérage des matériaux et produits de la liste A contenant de
l’amiante».
L’article R. 1334-20 précise l’objectif de la mission. Celle-ci consiste à :

 Rechercher la présence des matériaux et produits de la liste A accessibles sans travaux destructifs ;
 Identifier et localiser les matériaux et produits qui contiennent de l’amiante ;
 Evaluer l’état de conservation des matériaux et produits contenant de l’amiante.»

Ce tarif est compris hors coût éventuel de prélèvement et d’analyse de matériaux ou produits susceptibles de contenir de l’amiante (coût
unitaire pour une analyse en MOLP : 69,00 € TTC)

Spécificité au Mesurages :

 Il est de l’obligation du donneur d’ordre de fournir le règlement de copropriété du bien mesuré. Dans le cas où ces
documents ne seraient pas fournis, le diagnostiqueur devra être prévenu au moment de la signature de l’ordre de
mission. Le diagnostiqueur effectuera une demande de copie du règlement de copropriété auprès du syndicat de
copropriété, les frais supplémentaires de recherche étant à la charge du donneur d’ordre.

 Réglementation LOI CARREZ

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens ci-dessous désignés, afin de
satisfaire aux dispositions de la loi pour l’Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54
II et V, de la loi n° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 et du décret n° 97/532 du 23
mai 1997, en vue de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du
caractère de décence ou d’habilité du logement.
Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46
de la loi du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces
occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres. Il n'est pas
tenu compte des planchers des parties des locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 m.
Extrait Art.4-2 - Les lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pris en compte
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-1.

 Réglementation LOI BOUTIN
La présente mission consiste à établir une attestation relative à la surface habitable des biens ci-dessous désignés,
afin de satisfaire aux dispositions de la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 au regard du code de la construction et de
l’habitation, en vue de reporter leur superficie dans le bail d'habitation d’un logement vide en résidence principale.
Extrait du CCH : R.111-2 - La surface habitable d'un logement est la surface de plancher construite, après déduction
des surfaces occupées par les murs, cloisons, marches et cages d'escaliers, gaines, embrasures de portes et de
fenêtres ; le volume habitable correspond au total des surfaces habitables ainsi définies multipliées par les hauteurs



sous plafond.
Il n'est pas tenu compte de la superficie des combles non aménagés, caves, sous-sols, remises, garages, terrasses,
loggias, balcons, séchoirs extérieurs au logement, vérandas, volumes vitrés prévus à l'article R. 111-10, locaux
communs et autres dépendances des logements, ni des parties de locaux d'une hauteur inférieure à 1,80 mètre.

Spécificité au diagnostic Performance énergétique :

 Réglementation : Article L134-4-2 du CCH et décret n° 2011-807 du 5 juillet 2011, arrêtés du 31 mars 2021, 8
octobre 2021 et du 17 juin 2021 relatif à la transmission des diagnostics de performance énergétique à l’agence de
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie et relatif à l’utilisation réglementaire des logiciels pour l’élaboration des
diagnostics de performance énergétique,arrêtés du 21 octobre 2021 décret 2020-1610, 2020-1609, 2006-1114,
2008-1175 ; Ordonnance 2005-655 art L271-4 à 6 ; Loi 2004-1334 art L134-1 à 5 ; décret 2006-1147 art R.134-1 à 5
du CCH et loi grenelle 2 N°2010-786 de Juillet 2010 .

 Le propriétaire s’engage à fournir au préalable ou au jour de la visite, toute information justifiée portant sur d’éventuels
travaux concernant l’isolation, la ventilation, le chauffage, la production d’eau chaude sanitaire, etc… Les plans et le
descriptif technique de la construction font également partie des documents pouvant préciser au mieux le diagnostic
é nerg é tique.
Toute modification sur information justifiée communiquée après rendu du diagnostic ou de sa copie sera sujette à une
tarification de 49 € TTC.

Spécificité au diagnostic Installations Intérieures Gaz :

 Le donneur d’ordre s’engage à assurer pendant la durée du diagnostic l’alimentation en gaz effective de l’installation et
le fonctionnement normal des appareils d’utilisation. Il est rappelé qu’en cas de détection d’un Danger Grave et
Immédiat, le diagnostiqueur devra interrompre l’alimentation en gaz de tout ou partie de l’installation.

 Réglementation : La présente mission consiste à établir l’état de l’installation intérieure de gaz conformément à
l’arrêté du 6 avril 2007, 18 novembre 2013 et 12 février 2014 afin d’évaluer les risques pouvant compromettre la
sécurité des personnes, de rendre opérante une clause d’exonération de la garantie du vice caché, en application de
l’article 17 de la loi n°2003-08 du 3 janvier 2003, modifié par l’ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005. En aucun cas, il
ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur.

Spécificité au diagnostic de l’Installation Intérieure d’électricité :

 Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneur d’ordre, ou son représentant, informe l’occupant éventuel du
logement de la nécessité de la mise hors tension de toute ou partie de l’installation pour la réalisation du diagnostic et
de la nécessité pour l’occupant de mettre lui-même hors tension les équipements qui pourraient être sensibles à une
mise hors tension (matériels programmables par exemple) ou risqueraient d’être détériorés lors de la remise sous
tension (certains matériels électroniques, de chauffage, etc.). Ce dernier signale par écrit, à QUALICONTRÖL les parties
de l’installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité (matériel de surveillance
médicale, alarmes, etc.).

 Pour la réalisation du diagnostic, le donneur d’ordre ou son représentant fait en sorte que tous les locaux et leurs
dépendances soient accessibles. Il s’assure que l’installation est alimentée en électricité, si celle-ci n’a pas fait l’objet
d’une interruption de fourniture par le distributeur. Les parties communes où sont situées des parties d’installation
visées par le diagnostic doivent elles aussi être accessibles.

 Réglementation VENTE : La présente mission consiste, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, 10 aout 2015 et du 4
avril 2011, à établir un état de l’installation électrique, en vue d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité
des personnes. (Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En
aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur.

 Réglementation LOCATION : La présente mission consiste à établir, suivant l’arrêté du 28 septembre 2017, le Décret
n°2016-1105 du 11 août 2016 et la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014, l’état de l’installation électrique prévu à l’article
3-3 de la loi n°89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. Il concerne les locaux d’habitation
comportant une installation intérieure d’électricité réalisée depuis plus de quinze ans. Il est réalisé suivant l’arrêté du
10 aout 2015 et du 4 avril 2011, en vue d’évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes.
(Application des articles L. 134-7, R134-10 et R134-11 du code de la construction et de l'habitation). Cet état de
l’installation intérieure d’électricité a une durée de validité de 6 ans. En aucun cas, il ne s’agit d’un contrôle de
conformité de l’installation vis-à-vis de la règlementation en vigueur.

 Si présence d’ AGCP supplémentaires, rajouter 19,00 euros par AGCP
 Si présence d’une installation de gaz fixe (non désignée dans le devis), rajouter de 39.00€ à 59,00 € suivant

l’installation en place et par installation.

Spécificité au diagnostic Plomb dans les peintures et les revêtements :

 Réglementation : Défini par les articles L.1334-5 à 10 code de la santé publique et R 1334-10 à 12, le diagnostic
plomb (CREP) consiste à mesurer la concentration en plomb des revêtements du bien immobilier, afin d'identifier ceux
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les
situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti.

 Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de
revêtements dégradés contenant du plomb ( qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être
ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb
(encore non accessible).

 Le CREP est réalisé en application des articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements privatifs
d’un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, …).

 La recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d’application du CREP.

Spécificité au diagnostic ERP ( Etat des Risques et Pollutions) :

 Réglementation : Application des articles L 125-5, L 125-6, L 125-7 et R 125-23 à 27 du Code de l'environnement.
Par arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l'arrêté du 13 octobre 2005



 Arrêté du 13 juillet 2018 modifiant l’arrêté du 13 octobre 2005 portant définition du modèle d’imprimé pour
l’établissement de l’état des risques naturels et technologiques

PRIX ET MODALITES DDE PAIEMENT
Sauf conditions particulières expresses propres à la vente, le6 prix des prestations rendues sont ceux figurant dans le barème
des prix au jour de la commande. Ces prix
Sont, à cette date, fermes et définitif. ils sont exprimés en monnaie légale et stipulés toutes taxes comprises. Toute mission
supplémentaire à la mission de base donnera lieu à une facturation supplémentaire, exemple les analyses de prélèvement
d’amiante, des surfaces supplémentaires non décrite dans le devis.
Sauf autres modalités prélues expressément pour les conditions particulières, le paiement du prix s'effectue comptant et sans
escompte par Carte bancaire, chèque ou virement à la commande.
La facture sera remise à |’acheteur lors de l’envoi du rapport.
Tout retard de paiement sera majoré d'un montant de Pénalités de retard (taux annuel) : 9.00% - Une indemnité forfaitaire de
40€ pour frais de recouvrement sera appliquée en cas de retard de paiement pour les professionnels conformément aux articles
L441-3 et L441-6 du code de commerce - Pas d'escompte pour paiement anticipé

Demande d’intervention avant expiration du délai de rétractation de 14 jours:

Article L221-25:
Si le consommateur souhaite que l'exécution d'une prestation de services ou d'un contrat mentionné au premier alinéa de l'article L. 221-4
commence avant la fin du délai de rétractation prévu à l'article L. 221-18 et si le contrat soumet le consommateur à une obligation de
payer, le professionnel recueille sa demande expresse par tout moyen pour les contrats conclus à distance et sur papier ou sur support
durable pour les contrats conclus hors établissement. Il demande au consommateur de reconnaître qu'après qu'il aura entièrement exécuté
le contrat, celui-ci ne disposera plus du droit de rétractation.

Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d'un contrat de prestation de services ou d'un contrat mentionné au premier alinéa
de l'article L. 221-4 dont l'exécution a commencé, à sa demande expresse, avant la fin du délai de rétractation verse au professionnel
un montant correspondant au service fourni jusqu'à la communication de sa décision de se rétracter ; ce montant est proportionné au
prix total de la prestation convenu dans le contrat. Si le prix total est excessif, le montant approprié est calculé sur la base de la valeur
marchande de ce qui a été fourni.

TRAITEMENT DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL
Dans le cadre de son activité, le Diagnostiqueur sera amené à collecter et traiter certaines Données personnelles de l'Acheteur
ou demandeur.
Soucieux de la protection des données personnelles. la société QUALICONTROL s'assure que le Diagnostiqueur respecte la loi
informatique et libertés La loi nᵒ 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, plus connue sous
le nom de loi informatique et libertés et Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016, relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données).

GARANTIE, INDEPENDANCE

Je soussigné, Rémy JEANDEY, gérant de la société QUALICONTROL atteste sur l’honneur que les techniciens de l’entreprise
sont en situation régulière au regard de l’article L.271-6 du Code de la Construction, à savoir :

- Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier.

- Avoir souscrit à une assurance (Groupama n° 4053008100001 valable jusqu’au 31/12/2023) permettant de couvrir les
conséquences d’un engagement de ma responsabilité en raison de mes interventions.

- N’avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire ou son
mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour
lesquels il m’est demandé d’établir les états, constats et diagnostics composant le dossier.

- Disposer d’une organisation et des moyens (en matériel et en personnel) appropriés pour effectuer les états, constats et
diagnostics composant le dossier.

Article L271-6 du Code de la Construction et de l’habitation
« Les documents prévus aux 1° à 4° et au 6° de l’article L. 271-4 sont établis par une personne présentant des garanties de
compétence et disposant d’une organisation et de moyens appropriés. Cette personne est tenue de souscrire une assurance
permettant de couvrir les conséquences d’un engagement de sa responsabilité en raison de ses interventions. Elle ne doit avoir
aucun lien de nature à porter atteinte à son impartialité et à son indépendance ni avec le propriétaire ou son mandataire qui fait
appel à elle, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, installations ou équipements pour lesquels il
lui est demandé d’établir l’un des documents mentionnés au premier alinéa. Un décret en Conseil d’Etat définit les conditions et
modalités d’application du présent article. »
Article L271-3 du Code de la Construction et de l’Habitation
« Lorsque le propriétaire charge une personne d’établir un dossier de diagnostic technique, celle-ci lui remet un document par
lequel elle atteste sur l’honneur qu’elle est en situation régulière au regard des articles L.271-6 et qu’elle dispose des moyens
en matériel et en personnel nécessaires à l’établissement des états, constats et diagnostics composant le dossier. »
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